
198 

 

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 19 septembre 2023 
 

L’an deux mil vingt-trois, le 19 septembre à 18h30, le Conseil Municipal de la Commune de 
NIEURLET s’est réuni à la mairie, convoqué légalement le 14 septembre 2023, sous la 
présidence de M Régis VERBEKE,  Maire. 
 
Etaient présents : M Régis VERBEKE, Mme Séverine BELLEVAL, Mme Danièle MOREL,             
M Jean-Luc RYCKEBUSCH, M David BARRIOT, M Laurent CASIER, Mme Régine PICOTIN, 
Mme Clothilde CARETTE, Mme Ingrid MOREL,  
 
Absents excusés : Mme Martine SPETER (pouvoir à Mme Danièle MOREL), Mme Julie TALLEU 
(pouvoir à Mme Ingrid MOREL), M Denis DESEIGNE, M Pascal MONSTEERLET (pouvoir à        
M Régis VERBEKE), M Anthony SPAGNOL 
 
Secrétaire : Mme Clothilde CARETTE (nommée avec 12 voix) 
 
 

Séance 19/09/2023           numéro d’ordre : 01 
Objet : Approbation du précédent conseil 
 

Le Conseil Municipal par  12  voix Pour,  0  Contre et  0  Abstention, approuve la transcription 
des délibérations du précédent conseil. 
 

Séance 19/09/2023           numéro d’ordre : 02 
Objet : Nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN - Comités Syndicaux des 22 septembre 2022, 
10 mars 2023 et 21 juin 2023 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 08 avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal 
d'Assainissement du Nord (SIAN), 

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du 
SIAN et notamment du 21 novembre 2008 dotant le SIAN d'une compétence à la carte 
supplémentaire "Eau Potable et Industrielle" et d'un changement de dénomination, à savoir le 
SIDEN-SIAN, 

Vu l'arrêté interdépartemental en date du 31 décembre 2008 portant adhésion du SIDEN France 
au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Eau Potable", entraînant de fait sa dissolution, 
les membres du SIDEN France devenant de plein droit membres du SIDEN-SIAN pour cette 
compétence, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant extension du périmètre du SIDEN-SIAN, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN et 
notamment ceux en dates des 27 avril 2018 et 28 janvier 2019, 

Vu la délibération en date du 29 septembre 2022 du Conseil Municipal de la commune de 
TORTEQUESNE (Pas-de-Calais) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la 
compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 18/89 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 22 
septembre 2022 par laquelle le Syndicat accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de 
TORTEQUESNE (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre 
l’Incendie », 
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Vu la délibération en date du 13 décembre 2022 du Conseil Municipal de la commune d’ENQUIN-
LEZ-GUINEGATTE (Pas-de-Calais) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la 
compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 21/18 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 10 mars 
2023 par laquelle le Syndicat accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’ENQUIN-LEZ-
GUINEGATTE (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre 
l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 15 décembre 2022 du Conseil Municipal de la commune d’AVELIN 
(Nord) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 19/16 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 10 mars 
2023 par laquelle le Syndicat accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’AVELIN (Nord) 
avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 21 septembre 2022 du Conseil Municipal de la commune d’IWUY 
(Nord) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 20/17 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 10 mars 
2023 par laquelle le Syndicat accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’IWUY (Nord) 
avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Considérant que le Conseil Municipal estime qu'il est de l'intérêt de la commune d'approuver ces 
nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN, 
 
Apres en avoir délibéré par 12 Voix Pour, 0 Abstention et 0 Contre 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE 

 
ARTICLE 1 

 D'accepter l'adhésion au SIDEN-SIAN : 
o des communes de TORTEQUESNE (Pas-de-Calais), ENQUIN-LEZ-GUINEGATTE 

(Pas-de-Calais), AVELIN (Nord) et IWUY (Nord) avec transfert de la compétence 
Défense Extérieure Contre l’Incendie. 

 

Le Conseil Municipal souhaite que les modalités de ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN 
soient telles que prévues dans la délibération n° 18/89 adoptée par le Comité Syndical du SIDEN-
SIAN du 22 septembre 2022, les délibérations 19/16, 20/17 et 21/18 adoptées par le Comité 
Syndical du SIDEN-SIAN du 10 mars 2023. 
 
ARTICLE 2 

Monsieur le Maire est chargé d'exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 

La présente délibération sera notifiée au représentant de l'Etat, chargé du contrôle de légalité et à 
Monsieur le Président du SIDEN-SIAN, 

La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l'Etat, peut faire l'objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Lille ou d'un recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci 
dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit 
expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de 
deux mois. 
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Séance 19/09/2023           numéro d’ordre : 03 
Objet : Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (C.L.E.C.T.) 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Vu l’article 1609 nonies C IV du Code des Impôts, 

Vu la délibération n°2020/153 du Conseil communautaire en date du 15 décembre 2020 

concernant le rapport d’observations définitives de la Chambre régionales des comptes et 

notamment le rappel au droit n°1,  

Vu la délibération n°2020/062 du Conseil communautaire en date du 28 juillet 2020 portant 

création de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.),   

Vu la délibération 2023/004 en date du 7 février 2023 portant sur l’adoption du Pacte Fiscal, 

Financier et de Solidarité,  

Vu le rapport de la C.L.E.C.T approuvé lors de la séance du 8 juin 2023, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la CCHF n°2023/48 en date du 27 juin 2023 

portant approbation du rapport de la CLECT,  

 

Au regard de l’objectif 1 « Assoir le financement partiel du pacte grâce à un meilleur partage des 

ressources » du Pacte Fiscal, Financier et de Solidarité de la C.C.H.F, il convient de modifier les 

attributions de compensation de certaines communes. Ces modifications doivent être soumises à 

la C.L.E.C.T. dans un délai de 9 mois. 

 

De plus, dans son rapport d’observations définitives délibéré le 30 janvier 2020, la Chambre 

régionale des Comptes avait mentionné l’engagement pris par la C.C.H.F. de réunir la C.L.E.C.T 

pour les besoins des transferts de compétences liés au tourisme et aux Ecoles de musique.   

 

Pour rappel, la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) a pour 

objectif principal de procéder à l’évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre 

les Communes et l’E.P.C.I. 
 

Le rapport rendu par la Commission retrace le montant des charges transférées par la commune à 

l’EPCI et permets d’éclairer la décision du Conseil communautaire lors de la fixation ou de la 

révision du montant de l’attribution de compensation.  
 

Réunie le 8 juin 2023, la C.L.E.C.T. avait pour ordre du jour : 

- L’élection du Président et du Vice-président, 

- La correction des attributions de compensation afin d’en déduire les charges d’emprunt 

voirie aujourd’hui caduques pour 8 communes de la CCHF, tel que prévu par le Pacte 

Fiscal, Financier et de Solidarité approuvé par délibération lors de la séance du Conseil 

Communautaire du 7 février 2023, 

- La formalisation des modalités d’occupation des bâtiments communaux et la répartition des 

charges financières pour ce qui concerne des bâtiments occupés par l’Ecole 

Intercommunale de Musique et l’Office de Tourisme Intercommunal. Il a été ici acté le fait 

que les compétences  EIM et OTI ont été transférées à la CCHF avec une charge 

financière à zéro, et donc que ce transfert n’avait pas de conséquences sur le montant des 

Attributions de Compensation. 
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Le rapport rendu par la C.L.E.C.T a été transmis par le Président de la Commission, puis 

approuvé par l’organe délibérant de la CCHF, au regard de la délibération n°2023/48 du Conseil 

Communautaire en date du 27 juin 2023.  
 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, ledit rapport doit également être 

approuvé par délibérations concordantes à la majorité qualifiée, c’est-à-dire par deux tiers au 

moins des Conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 

population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des Conseils municipaux des communes 

représentant les deux tiers de la population. 
 

La délibération de chaque Conseil municipal doit être prise, au plus tard, dans un délai de trois 

mois à compter de la transmission du rapport par le Président de la CLECT. 

 
Apres en avoir délibéré par 12 Voix Pour, 0 Abstention et 0 Contre ; le conseil municipal de la 
commune de Nieurlet décide d’approuver le contenu et les conclusions du rapport de la C.L.E.C.T. 
en date du 8 juin 2023 
 
 

Séance 19/09/2023           numéro d’ordre : 04 
Objet : Groupement de commandes pour l’achat d’énergie, de fournitures et de services en 
matière d’efficacité énergétique du SIECF TE Flandre 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que depuis le 1er juillet 2007, le marché de l’énergie est 
ouvert à la concurrence et que conformément aux articles L. 333-1 et L. 441-1 du Code de 
l’Energie, tous les consommateurs d’électricité et de gaz naturel peuvent librement choisir un 
fournisseur sur le marché et quitter les tarifs réglementés de vente proposés par les opérateurs 
historiques. En outre, la loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat a 
redéfini le périmètre des clients non domestiques éligibles au Tarif Réglementé de Vente 
d’électricité. 
 
Monsieur le Maire précise que la suppression des tarifs réglementés de vente implique une 
obligation de mise en concurrence pour les acheteurs publics soumis au Code de la Commande 
publique. 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune de Nieurlet est déjà membre du groupement de 
commandes du SIECF TE Flandre et rappelle que le marché se termine le 31 décembre 2024. 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que le SIECF TE Flandre (Coordonnateur du groupement) 
propose aux collectivités du territoire, un groupement de commandes pour la fourniture 
d’électricité, de gaz naturel, de gaz propane et de fioul (et également en option laissée au choix de 
chaque collectivité : électricité verte et biogaz) pour une durée de 3 ans, à compter du 1er janvier 
2025. 
 
Monsieur le Maire ajoute que ce groupement de commandes vise à maitriser au mieux l’aspect 
budgétaire de ces changements et à en tirer le meilleur profit, par le regroupement des besoins de 
ses adhérents et une mise en concurrence optimisée des fournisseurs. 
 
Monsieur le Maire précise que la Commission d’Appel d’Offres sera celle du coordonnateur (le 
SIECF TE Flandre) et que le début de fourniture est fixé au 1er janvier 2025.   
 
Monsieur le Maire à la fin de son exposé, sollicite les conseillers municipaux sur ce dossier. 
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Apres en avoir délibéré par 12 Voix Pour, 0 Abstention et 0 Contre ; le conseil municipal de la 

commune de Nieurlet décide : 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’avenant n°3 à la Convention de groupement de 

commandes tel que présenté en PJ ; 

- DE DONNER tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour poursuivre l’exécution de la présente 

délibération ; 
 

Séance 09/06/2023           numéro d’ordre : 05 
Objet : Modification des statuts du Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de 
Flandre (SIECF) territoire d’énergie Flandre (TE Flandre) 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 24 juin 1966 portant création du SIECF, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 décembre 2012, portant fusion du SIECF avec l’ensemble 
des syndicats d’électrification rurale du territoire, 

Vu les arrêtés préfectoraux en date des 11, 18 et 24 décembre 2015, 30 décembre 2016, 9 avril 
2019, 2 juillet 2019, 19 décembre 2019, 24 décembre 2020, 24 décembre 2021, 

Considérant que les Communes disposent d’un délai de 3 mois, à compter de la notification de la 
délibération du Comité syndical du SIECF TE Flandre, pour se prononcer sur la modification 
envisagée et que passé ce délai, et à défaut de délibération, la décision est réputée favorable, 

 
Après en avoir délibéré, par 12 Voix Pour, 0 Abstention et 0 Contre ; le conseil municipal décide 
d’approuver la modification statutaire du SIECF TE Flandre, à compter du 1er janvier 2024, selon 
les statuts annexés à la présente délibération. 
 
La présente délibération sera transmise dans les meilleurs délais au contrôle de légalité et au 
Président du SIECF TE Flandre 
 
 

Séance 19/09/2023           numéro d’ordre : 06 
Objet : Périmètre du Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de Flandre (SIECF) 
territoire d’énergie Flandre (TE Flandre) – départ de la Commune de Les Moëres 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 24 juin 1966 portant création du SIECF, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 décembre 2012, portant fusion du SIECF avec l’ensemble 
des syndicats d’électrification rurale du territoire, 

Vu les arrêtés préfectoraux en date des 11, 18 et 24 décembre 2015, 30 décembre 2016, 9 avril 
2019, 2 juillet 2019, 19 décembre 2019, 24 décembre 2020, 24 décembre 2021, 

Considérant la fusion de la Commune de Les Moëres avec la Commune de Ghyvelde et son 
intégration dans la Communauté Urbaine de Dunkerque (CUD),  

Considérant que la totalité des sommes dues par la Commune de Les Moëres au SIECF TE 
Flandre, a été réglée par la CUD, 

Considérant que les Communes disposent d’un délai de 3 mois, à compter de la notification de la 
délibération du Comité syndical du SIECF TE Flandre, pour se prononcer sur la modification 
envisagée et que passé ce délai, et à défaut de délibération, la décision est réputée favorable, 

 

Après en avoir délibéré, par 12 Voix Pour, 0 Abstention et 0 Contre ; le Conseil municipal 
donne son accord pour le départ de la Commune de Les Moëres du SIECF TE Flandre avec effet 
au 1er janvier 2024.  
 

La présente délibération sera transmise dans les meilleurs délais au contrôle de légalité et au 
Président du SIECF TE Flandre 
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Séance 09/06/2023           numéro d’ordre : 07 
Objet : Désignation Du Référent Déontologue De L’élu Local 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1111-1-1, R. 1111-
1- A et suivants, 

Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’Elu local et 
portant notamment sur les modalités et critères de leur désignation,  

Vu l’arrêté interministériel du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et portant notamment sur les 
modalités d’indemnisation,  

La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 dite 3DS, par son article 218, est venue compléter l’article 
L.1111-1-1 du code général des collectivités territoriales par le droit, pour tout élu local, de « 
consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés » dans la charte de l’Elu local. 

Suite à la publication du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue 
de l’Elu local, il convient désormais de procéder à sa désignation.  

 
Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences.  
 
Par ailleurs, il est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du 
Code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il 
a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 
 
Elles peuvent être, selon le cas, assurées par une ou plusieurs personnes n’exerçant aucun 
mandat d’élu local au sein de la collectivité auprès de laquelle elle est désignée, n’en exerçant 
plus depuis au moins 3 ans, n’étant pas agent de la collectivité et ne se trouvant pas en situation 
de conflits d’intérêts avec celle-ci. Il est également possible de composer un collège rassemblant 
les personnes présentant les caractéristiques exposées.  
Il est précisé qu’un règlement intérieur est adopté dès lors qu’un collège est désigné. 
 
Selon l’article R.1111-1-A du C.G.C.T, « Plusieurs collectivités territoriales, groupements de 
collectivités territoriales ou syndicats mixtes visés à l’article L.5721-2 peuvent désigner un même 
référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes. » 
 
Lors de son prochain Conseil communautaire, il s’avère que la C.C.H.F à l’intention de proposer la 
candidature de M. Jean GREBERT pour ce rôle ainsi que de partager les modalités et moyens 
mis à disposition pour l’exercice de ces missions avec les communes membres qui le souhaitent.  
Il est précisé que le coût de cet accompagnement est assumé par l’EPCI, sauf pour les frais de 
transports à la charge de la Commune.    
 
Dans cet optique, il est proposé au Conseil municipal de désigner le même référent déontologue 
de l’élu local que la CCHF et d’accepter la proposition formulée ci-avant.  

Les modalités et moyens envisagés par la C.C.H.F et adaptés à la Commune sont les suivants :  
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1/ Durée d’exercice  
 
Le référent déontologue de l’élu local désigné exerce ses missions jusqu’à la fin du mandat actuel 
(élections municipales générales de 2026).  
 
2/ Modalités de saisine et d’examen des saisines 
 
Les demandes d’avis sont adressées, par voie postale à l’adresse suivante : 

Référent déontologue de l’Elu local de la Commune de Nieurlet 
468 rue de la Couronne de Bierne 
59380 BERGUES. 

 
Les demandes peuvent également être adressées par voie électronique à l’adresse suivante : 
deontologie.elus@cchf.fr  
 
Tout Conseiller municipal peut consulter le référent déontologue afin d’obtenir les conseils utiles 
au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local.  
 
Le référent déontologue rend, par écrit, un avis confidentiel et adressé uniquement au demandeur 
dans un délai d’un mois maximum à compter de la saisine. 
 
Il adressera son avis par le canal de communication utilisé par le demandeur. Il pourra 
éventuellement solliciter l’accord de l’Elu qui l’a saisi par voie postale, pour transmettre son avis 
ou toute correspondance par voie électronique. 
 
3/ Moyens matériels 
 
La Communauté de Communes met à disposition du référent déontologue, au niveau du siège de 
la Communauté pour l’exercice des missions au bénéfice des élus de la Commune de Nieurlet : 

- Une salle de réunion et un bureau partagé avec les partenaires extérieurs,  
- Du matériel de bureau avec accès aux fournitures courantes et au photocopieur pour la 

rédaction et l’envoi de correspondances, 
- Une armoire fermée à clé pour le dépôt des documents confidentiels. 
- La création d’une adresse e-mail spécifique. 

 
4/ Rémunération 
 
L’exercice des missions de référent déontologue de l’Elu local est réalisé sans versement de 
rémunération.  
 

5/ Remboursement de frais 
 
Les frais de transport afférents à l’exercice des missions sont remboursés, sur présentation de 
justificatifs, dans les mêmes conditions que celles appliquées aux agents de la fonction publique 
territoriale (barème kilométrique). 
 
6/ Information des Conseillers Municipaux sur la consultation du référent déontologue 
 
La présente délibération, une fois adoptée, sera transmise à chaque Conseiller Municipal. Tout 
nouveau Conseiller Municipal aura également accès, lors de son entrée dans au sein de l’organe 
délibérant, aux informations sur la consultation du référent déontologue. 
 
 
 

mailto:deontologie.elus@cchf.fr
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Après en avoir délibéré, par 12 Voix Pour, 0 Abstention et 0 Contre, le Conseil municipal, sous 
réserve de la délibération concordante du Conseil communautaire de la C.C.H.F, décide : 

 

 de désigner, jusqu’au prochain renouvellement général des Conseils Municipaux,              
M Jean GREBERT, en qualité de Réfèrent déontologue de l’élu local, sous réserve que les 
conditions d’impartialité et d’indépendance pour l’exercice des missions soient maintenues, 

 d’accepter les modalités et moyens mis à disposition par la C.C.H.F pour l’exercice des 
missions de référent déontologue de l’élu local de la Commune, indiqués ci-dessus. 

 

Séance 09/06/2023           numéro d’ordre : 08 
Objet : Extension de la réserve de Biosphère 

 
Vu la conférence de Séville qui a défini les 10 orientations clés constitutives des Réserves de 
Biosphère (RB) de l’Unesco ; 

Vu le classement de la Réserve de biosphère du marais Audomarois obtenu le 28 mai 2013 et la 
nécessité de procéder à son examen périodique (évaluation et renouvellement) en 2023 (la 
désignation en tant que Réserve de biosphère est donnée pour une période de 10 ans 
renouvelable) ; 

Vu le travail d’animation réalisé par le Parc naturel régional des Caps et Marais d’Opale et la 
Communauté d’agglomération du Pays de Saint-Omer en lien étroit avec les EPCI, les communes 
associées, et les SAGE concernés du territoire de projet de la Réserve de biosphère ; 

Vu le travail de concertation en cours auprès des EPCI, SAGE, Communes, partenaires 
institutionnels et associatifs du territoire depuis 2020 ; 

Vu le travail de consultation réalisé auprès des habitants en 2022 sur le territoire de projet ; 

Vu la vocation 5 de la charte du Parc 2013-2028 : « Un territoire qui aménage pour valoriser ses 
richesses patrimoniales et paysagères » et symboliquement son orientation 15 : « sauvegarder le 
marais audomarois » ; 

Vu la demande formulée par la Conseil International de Coopération du programme MAB (Man 
and Biosphère) de l’Unesco en 2013 qui souhaitait que le périmètre de la Réserve de biosphère 
soit étendu pour mieux répondre aux attentes du programme ; 

Vu le bilan très positif enregistré sur la période 2013-2022 en terme d’animation territoriale, de 
réalisations, de mise en œuvre et de déclinaisons locales des programmes des structures 
partenaires ; 

Vu la programmation proposée pour la période 2024-2034 ; 

Vu la délibération du Comité Syndical du Parc naturel régional des Caps et Marais d’Opale en 
date du 14 mars 2023 portant décision de porter la candidature auprès de l’UNESCO et d’assurer 
une fois celle-ci obtenue la coordination (la gestion) de la Réserve de biosphère ; 

Vu le projet de dossier de candidature et le projet de programmation 2024-2034 arrêtés à la date 
du 12 avril 2023 ; 

Contexte local 

Le renouvellement, l’extension et l’obtention d’un classement Man and Biosphere sur le marais 
Audomarois, les vallées de l’Aa, de la Hem et la bordure de Flandre sera une reconnaissance 
internationale de la valeur et de la gestion de ce territoire d’exception. Elle viendra couronner les 
nombreux efforts réalisés sur le territoire par l’ensemble de ses acteurs pour préserver ses 
activités et ses richesses patrimoniales. Elle soutiendra les nouvelles initiatives allant en ce sens 
et sera l’occasion de mieux faire connaitre ce territoire de 97 905 hectares à ses 133 600 
habitants, aux riverains et aux visiteurs. 
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Dans le détail, l’aire de coopération sera composée par l’ensemble des communes concernées 
par le SmageAa et le SymvaHem ainsi que par 9 communes de Flandre du bassin de l’Yser ou du 
delta de l’Aa pour une superficie totale de 77 379 Hectares (79% de la surface totale de la RB). 

La zone tampon proposée sera de 17 451 hectares (18% de la surface totale de la RB) 
correspondant aux limites reconnues hydrologiquement et passagèrement du marais audomarois. 
Cette  zone se superpose au site Ramsar du marais, de laquelle seront déduites les surfaces des 
aires centrales. Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Floristique et faunistique de Type I 
(espaces homogènes écologiquement, définis par la présence d'espèces, d'associations 
d'espèces ou d'habitats rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel régional ; 
ce sont les zones les plus remarquables du territoire) ont été associées à la zone tampon afin de 
permettre une liaison continue entre les zones centrales.  

Les zones centrales correspondent à des aires préservées par divers périmètres de protection 
et/ou de gestion de nature atteignent une surface de 3 075 hectares (3% de la surface totale de la 
RB). 

Il ne s’agit en aucun cas, d’une protection réglementaire ou d’une mesure contraignante 
supplémentaire. La Réserve de biosphère n’est pas un espace « mis sous cloche ». La 
reconnaissance internationale est l’occasion de prendre conscience que l’avenir du territoire 
dépend de l’engagement de chacun dans la voie d’un développement économique respectueux 
des valeurs écologiques, sociales et culturelles. 

A défaut, le label pourrait être retiré lors de la révision par l’Unesco. 

Etant donné 

Que la Réserve de biosphère ne constitue en aucune manière une protection réglementaire ou 
une mesure contraignante supplémentaire ; 

Que la Réserve de biosphère a pour objet principal d’assurer le développement économique et 
social du territoire respectant la nature et la culture locale ; 

Que la désignation de « Réserve de Biosphère » par l’UNESCO est donnée pour une période de 
10 ans renouvelable. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, par 12 Voix Pour, 0 Abstention et 0 Contre, le Conseil 
municipal décide de : 

- Prendre acte de la valeur patrimoniale du périmètre de projet arrêté à 111 communes et de 
la nécessité de s’engager durablement dans la voie d’un développement qui allie enjeux 
écologiques, économiques et sociaux 

- Se prononcer favorablement pour le classement de la « Réserve de biosphère du Marais 
Audomarois- Aa – Hem – Flandre »  du programme MAB de l’UNESCO 

- Délibérer favorablement pour que le Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Caps et 
Marais d’Opale soit identifié comme « coordinateur local » pour assurer l’animation 
nécessaire à la vie d’un tel label pour le territoire, à l’échelle locale, et aux niveaux national 
et international 

- Soutenir les démarches d’échanges et de partenariats internationaux menées par le 
Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Caps et Marais d’Opale et valider la mise en 
place d’un observatoire de suivi à long terme de la qualité environnementale et patrimoniale 
du marais audomarois 

- Soutenir la démarche engagée par le Syndicat mixte du Parc naturel régional des Caps et 
Marais d’opale, coordinateur de la Réserve de biosphère du Marais Audomarois- Aa – hem 
– Flandre 
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Séance 19/09/2023           numéro d’ordre : 09 
Objet : Signature d’un contrat d’objectifs de niveau 2 avec la Médiathèque Départementale 
du Nord  

 
L’an deux mil vingt-trois, le 19 septembre à 18h30, le Conseil Municipal de la Commune de 
NIEURLET s’est réuni à la mairie, convoqué légalement le 14 septembre 2023, sous la 
présidence de M Régis VERBEKE,  Maire. 
 
Etaient présents : M Régis VERBEKE, Mme Séverine BELLEVAL, Mme Danièle MOREL,             
M Jean-Luc RYCKEBUSCH, M David BARRIOT, M Laurent CASIER, Mme Régine PICOTIN, 
Mme Clothilde CARETTE, Mme Ingrid MOREL,  
 
Absents excusés : Mme Martine SPETER (pouvoir à Mme Danièle MOREL), Mme Julie TALLEU 
(pouvoir à Mme Ingrid MOREL), M Denis DESEIGNE, M Pascal MONSTEERLET (pouvoir à        
M Régis VERBEKE), M Anthony SPAGNOL 
 
Secrétaire : Mme Clothilde CARETTE (nommée avec 12 voix) 
 
 

Vu l’article L 310-1 du code du patrimoine indiquant que les bibliothèques municipales sont 
organisées et financées par les communes et les groupements de communes,  

Vu l’article L 1421-4, L 1614-10 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Manifeste de l’Unesco sur les bibliothèques publiques, ratifié par la France en 1994,  

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées dite loi accessibilité,   

 
Le Département du Nord affirme une politique volontariste en tant que chef de file des solidarités 
humaines et territoriales. Sur la base d’états des lieux actualisés, il accompagnera les communes 
de son territoire à évoluer progressivement et à proposer un service public culturel de proximité, 
des services plus adaptés répondant aux besoins de la population (lutte contre les exclusions, 
illectronisme, …)   
 
Le conseil départemental du Nord contribue à travers les missions confiées à la Médiathèque 
Départementale du Nord (MdN) à :   
- Aider les bibliothèques à être des espaces de citoyenneté et d’échanges en proposant une offre 
documentaire diversifiée et plurielle et permettre « l’épanouissement culturel de l’individu et des 
groupes sociaux »   
- Garantir l’égal accès du citoyen aux bibliothèques, affirmer le rôle social, culturel et éducatif de la 
lecture publique  
- Développer, soutenir et conforter le maillage pour que chaque Nordiste ait accès à la culture, à 
l’information et aux loisirs ;  
- S’adapter aux réalités territoriales et aux pratiques culturelles des habitants 
- Accompagner les mutations et innover 
- Encourager le travail intercommunal entre les bibliothèques et développer des stratégies de 
coopération entre acteurs sociaux, éducatifs et culturels 
  
La commune de Nieurlet a signé un contrat d’objectifs de niveau 1 avec le Conseil Départemental 
du Nord le 22 novembre 2022.  
Les objectifs de ce contrat ayant été rapidement atteints, le Département du Nord propose la 
signature d’un contrat d’objectifs de niveau 2.  
Le contrat d’objectifs de niveau 2 vise à poursuivre l’amélioration de certains services de la 
bibliothèque afin d’obtenir un niveau d’établissement de qualité répondant à plusieurs critères et 
définit les conditions auxquelles est subordonnée l’aide technique et financière accordée par le 
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Département et sa Médiathèque Départementale à la commune pour le développement et la 
gestion de notre médiathèque.   
 
Ce contrat d’objectifs de niveau 2 permet notamment :  

- Une amélioration de l’accompagnement des bénévoles   
- Du prêt de matériel d’exposition – outils et conseils pour des animations (dépôt  et 

récupération) 
- La mise à disposition et le prêt d’un grand nombre de livres et documents (livraison tous les 

15 jours) 
- Des propositions de formations pour les bénévoles  

 
Cette convention vise à améliorer la qualité de service des utilisateurs de la bibliothèque tout en 
rehaussant le niveau de compétence de l’équipe encadrante moyennant une participation 
supplémentaire de la commune au département (2 euros/habitants).  
 
Ce présent contrat d’objectifs est valable pour 3 ans à compter de la date de la signature des deux 
parties. Un suivi des objectifs à atteindre fera l’objet d’un échange annuel. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 12 Voix Pour, 0 Abstention et 0 Contre  

- autorise, Monsieur le Maire à signer le contrat d’objectifs de niveau 2 avec la Médiathèque 
Départementale du Nord 

 
 

Séance 19/09/2023           numéro d’ordre : 10 
Objet : Modification de la durée hebdomadaire de travail d’un emploi d’agent technique 

 
Monsieur le Maire rappelle : 

- la délibération du Conseil Municipal en date du 20 septembre 2019, modifiant la durée 
hebdomadaire moyenne de travail à 12/35ème d’un poste d’adjoint technique territorial à 
temps non complet à compter du 1er janvier 2020 

- l’arrêté 2020/01 du 6 janvier 2020 portant nomination de Madame Magalie DUCROCQ, sur 
ce poste d’adjoint technique territorial à temps non complet, à raison de 12/35ème à 
compter du 1er janvier 2020 

 
Considérant la nécessité de renforcer la qualité des services de nettoyage au sein de l’école, 
Monsieur le Maire propose de porter pour cet emploi la durée hebdomadaire moyenne de travail à 
14 h à compter du 1er octobre 2023. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 12 Voix Pour, 0 Abstention et 0 Contre décide 
d’adopter cette proposition 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


